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Initiative populaire
« Pas de cadeaux aux multinationales : 
Initiative pour la suppression des 

Les soussigné-e-s, électrices et électeurs du canton de Genève, en vertu des 
articles 64 et 65B de la constitution de la République et canton de Genève, 
du 24 mai 1847, et des articles 86 à 94 de la loi sur l’exercice des droits 
politiques, du 15 octobre 1982, appuient l’initiative législative suivante 

l’imposition des personnes morales 

Article unique

des personnes morales 
(Contreprojet à l’IN 150) 

du 7 mai 2015

1 Le Conseil d’Etat peut, après consultation des communes concernées, 

et son développement; cet allégement ne peut aller au-delà d’une période de 

être assimilée à une création nouvelle.
2

du canton, le Conseil d’Etat tient compte notamment de son aptitude à 

et le développement durable, à créer des emplois, à procéder à des 
investissements, à collaborer avec des institutions d’intérêt public ainsi qu’à 
respecter les conventions collectives de travail.

outre subordonner l’octroi de ce dernier au respect de certaines conditions.
4

5

6

Art. 2

1 Le Conseil d’Etat peut, après consultation des communes concernées, 

son développement; cet allégement ne peut aller au-delà d’une période de 

assimilée à une création nouvelle.
2

canton, le Conseil d’Etat tient compte notamment de son aptitude à 

et le développement durable, à créer des emplois, à procéder à des 
investissements, à collaborer avec des institutions d’intérêt public ainsi qu’à 
respecter les conventions collectives de travail.

outre subordonner l’octroi de ce dernier au respect de certaines conditions.
4

5 Revêtant un caractère politique prépondérant au sens de l’article 86, 

recours cantonal.
6

Art. 3

le terme prescrits.

Fait et donné à Genève, le sept mai deux mille quinze sous le sceau de la 
République et les signatures du président et du membre du bureau du Grand 
Conseil.

Antoine BARDE Christian ZAUGG

matière sur cette initiative et, dans sa séance du 7 mai 2015, a adopté 

électoral;
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en répondant à une question subsidiaire.

l’exercice des droits politiques, du 15 octobre 1982.
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